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GSRL	DIGEST									N°26,	1er	juillet	2019		
	
UMR	8582,	EPHE	/	CNRS	/	PSL	
	
Portail	Web	:	https://www.gsrl-cnrs.fr/		 	 	 	 									Twitter	:	@LaboGSRL	
_____________________________________________________________________________________________________	
	

Merci	de	nous	signaler	les	infos	pertinentes,	en	particulier	appels	à	coms	ou	
à	contributions,	colloques,	offres	de	postes,	bourses	etc.		

Ces	 infos	 sont	 répercutées	 soit	 par	 le	 courriel	 gsrl-diffusion	 (péremption	
moins	de	10	jours),	soit	par	GSRL	Digest	envoyé	une	fois	par	semaine.		

Les	activités	 régulières	de	notre	 laboratoire	 sont	par	ailleurs	 consultables	
sur	notre	site	internet	(https://www.gsrl-cnrs.fr).		

Pour	 les	 annonces	 de	 cours	&	 événements	 scientifiques,	 voir	 les	 sites	 de	 nos	
tutelles	:	https://www.ephe.fr/	&	http://www.cnrs.fr/		

Courriel	:	gsrl@cnrs.fr		

Le	prochain	GSRL	DIGEST	paraîtra	le	2	septembre	2019.	
TRES	BON	ETE	A	TOUTES	ET	A	TOUTES	!	

	
Courriel	:	gsrl@cnrs.fr		
	
-----------------------------------------------------------------------------------------------------	
	

Le	déménagement	de	notre	unité	au		Campus	Condorcet,		
effectif	au	début	du	mois	de	septembre	2019,	s’annonce	très	bien.	

Les	cartons	sont	arrivés,	et	sont	entreprosés	dans	la	salle	du	courrier.	
Merci	de	bien	vouloir	ranger	dans	les	cartons	mis	à	disposition	

les	effets/livres	que	vous	souhaitez	emporter	au	Campus	Condorcet.	
Via	Mme	Ana	Claudia	FONSECA	BREFE,	Adjointe	au	délégué	régional	de	la	DR	de	Meudon	qui	

coordonne	le	déménagement	pour	le	CNRS,	voici	la	marche	à	suivre	:	
 

« Les livres, les affaires, documents et archives personnels doivent être mis en carton  
par les chercheurs eux-mêmes. Seulement les ordinateurs et écrans seront mis en carton 

par les déménageurs, mais il devront être débranchés et les câbles pliés. » 
Merci, par ailleurs, de veiller à rendre vos cartons identifiables. 

Bien amicalement, 
 

Sébastien Fath et Pascal Bourdeaux pour le GSRL 
https://twitter.com/LaboGSRL/status/1144245722302300160 
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-----------------------------------------------------------------------------------------------------	

#/	 CAMPUS	 CONDORCET,	 nouvel	 appel	 à	 candidatures	 pour	
l'occupation	de	l'Hôtel	à	Projets	

L’établissement public Campus Condorcet (EPCC) lance un nouvel appel à candidatures pour 
l’occupation des locaux de l'Hôtel à projets, dans le cadre de son projet stratégique. Date limite 
de candidature : 15 septembre 2019. 
 

En complément des plateformes d'accueil de programmes disponibles dans les établissements, 
l'Hôtel à projets permet au Campus d'accueillir des programmes temporaires de recherche 
collaboratifs, innovants et émergents ouverts aux interfaces des sciences humaines et sociales, 
en particulier en prise avec les nouveaux usages numériques. 

Cette infrastructure a également vocation à être animée par des acteurs de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. La présence de ces acteurs, aux côtés de projets de recherche 
interdisciplinaires, innovants et internationaux, doit favoriser le développement d’un 
environnement scientifique stimulant. 

Lire la suite ici (lien).  

-----------------------------------------------------------------------------------------------------	
 
# / UNE NOUVELLE COLLECTION SUR LE FAIT RELIGIEUX  
en lien avec l'économie, chez Routledge (Jeremy Jammes) 
 
	Nous	 avons	 le	 plaisir	 d'annoncer	 la	 création	 d'une	 nouvelle	 collection	 chez	
Routledge	 portant	 sur	 le	 fait	 religieux––	 «	 Studies	 in	 Material	 Religion	 and	
Spirituality	 »	 (https://www.routledge.com/Studies-in-Material-Religion-and-
Spirituality/book-series/SMRS)	 ––	 et	 qui	 est	 susceptible	 d'intéresser	 plusieurs	
d'entre	nous	au	GSRL.	
	
	
La	 collection	 est	 ouverte	 à	 toutes	 les	 aires	 géographiques	 et	 culturelles,	 toutes	
périodes	confondues.	
	
	
En	tant	que	coéditeur	en	chef	(avec	Johan	Fischer	de	Roskilde	University	et	Julius	
Bautista	de	Kyoto	University),	 le	professeur	 Jérémy	Jammes,	du	GSRL,	que	nous	
félicitons,	se	tiens	à	notre	disposition	pour	répondre	à	nos	questions	et	discuter	
ensemble	des	projets	éditoriaux	qui	entreraient	dans	le	cadre	de	cette	collection.	
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This series welcomes scholarly monographs and edited collections that explore the 
social, cultural and economic relationship between religion, materiality and spirituality. 
This series invites cutting-edge scholarly work that critically and imaginatively explores 
these transformations globally.  
 
Focused on contemporary issues and grounded in strong empirical, ethnographic and 
archival work, volumes in the series speak to multiple audiences in the social sciences 
disciplines, including anthropology, history, sociology, political science, cultural 
studies, global studies and area studies, moving beyond well-established paradigms 
to explore the reconfiguration of material religion and spirituality in the era of globalized 
production, trade, regulation and consumption. 
 
Lien.  
 
 
-----------------------------------------------------------------------------------------------------	

	

#	APPEL	A	CONTRIBUTION	:	PENSER	LES	COMMEMORATIONS	COMME	
DES	ESPACES	DE	PRATIQUES	RITUALISEES	
	

C’est à partir des pratiques commémoratives et des luttes politiques et sociales auxquelles elles 
sont associées que nous aimerions repenser les temps et les espaces des colonialités 
contemporaines. En nous interrogeant, sur les modalités pratiques d’exposition et de 
ritualisation des mémoires politiques en proie à des hégémonies qui leur sont exogènes. De 
nombreux événements historiques survenus dans le monde, par exemple au Chiapas au 
Mexique, ou bien au Brésil, ici et là en Afrique par exemple en Algérie, pays qui a présenté des 
commémorations politiques par la négative, ou bien encore en Europe (Irlande du Nord, 
Portugal, Catalogne) tout comme la récente contestation sociale et politique en France, 
fournissent de nombreux arguments pour penser dans ce sens. L’objectif de ce colloque sera de 
décrire et de comprendre les modalités de fonctionnement de certaines pratiques mémorielles 
contre-hégémoniques, dans leurs diversités, et l’institution des traditions qui en découlent. 

	

Argumentaire 
 
Ce qu’il y de spécifique dans la dimension conceptuelle de la découverte impériale c’est l’idée d’infériorité de 
l’autre, qui se transforme en point de mire de la violence physique et épistémique. 
Boaventura Sousa de Santos, A gramática do tempo, 4ème vol., p.169 
 
Dans cette ligne d’analyse, la « différence coloniale » a transformé la différence culturelle en valeurs et 
hiérarchies : raciales et patriarcales, d’un côté, et géopolitiques de l’autre, donnant forme, par conséquent, à une 
stratégie fondamentale pour amenuiser des populations et des régions du monde (Mignolo, 2000). 
Cette subalternisation conceptuelle des personnes opérée par le geste impérial, nous apparait telle la condition 
politique la mieux partagée au monde. En effet, quelle portée politique ont les citoyens ou quelques participants 
d’une entité socio-administrative qualifiée d´État-nation, parmi les démocraties dites représentatives, qui 
constituent le régime politique hégémonique des temps présents, si ce n’est de déléguer leurs puissances politiques 
à des représentants qui pourront l’exercer contre eux. 
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Certes, toutes les citoyennetés à travers le monde ne s’équivalent pas et donnent accès à un nombre plus ou moins 
restreints de droits. Cependant, les résistances locales aux politiques nationales et hégémoniques sont-elles 
l’unique voie d’accès à une autodétermination politique des « peuples » par eux-mêmes ? Malgré l’hétérogénéité 
sémantique de la notion de peuple, liée à la diversité des savoirs qui la prennent pour objet, l’ethnologie du fait 
de l’étymologie même de son nom, peut légitimement revendiquer une acception de ce terme. Ainsi, l’ethnologie 
serait un discours sur une classe d’êtres de même origine ou de condition commune. Et ce que les ethnologies 
nous enseignent, c’est que ces classes divergent du point de vue des logiques politiques qu’elles mettent en œuvre. 
En somme, du point de vue de l’ethnologie, il y aurait autant de potentialités et de mode d’agir politiques qu’il y 
a de groupes humains. 
Compte tenu de la désoccupation (partielle) des territoires exogènes aux puissances colonisatrices, on pourrait à 
bon droit déclarer la fin des colonialismes. Cependant, les États coloniaux et post-coloniaux continuent et/ou 
perpétuent le recours à une violence empirique et coercitive en vue de maintenir des ordres politiques favorables 
à l’exploitation économique. Ce qui est un trait saillant des colonisations, c’est-à-dire du mode de production 
capitaliste. Dès lors, quelle effectivité pratique encourt ce décret, puisque l’une des composantes corrélatives des 
colonisations, se veut toujours prégnante à travers l’usage par les puissances colonisatrices de ce mécanisme 
répressif, notamment contre une partie de leurs populations en continuant à produire son principal effet à l’endroit 
de la majorité qui l’alimente, à savoir les peuples subalternisés du dit Sud global[1]? De leur côté, les États post-
coloniaux fondent leurs assises répressives sur des ressorts administratifs et institutionnels coloniaux. 
Selon la « théorie moderne de la colonisation » la propriété du sol se doit d’être arrachée aux mains de la 
masse[2], les mouvements collectifs d’appropriation du foncier sont donc par essence décoloniaux, ainsi du 
Mouvement des Sans Terre à la Zad de Notre Dame des Landes, il nous semble exister une multiplicité de terreaux 
favorisant ces pratiques. 
Les pouvoirs politiques qui condamnent les actes de violence des mouvements de résistance sociale occultent, que 
d’un point de vue historique, la chute des dictatures dans le monde fut accomplie, dans certains cas, au moyen de 
la lutte armée (Isabel do Carmo, 2017). Dès lors, peut-on s'étonner du recours à une violence politique en réponse 
aux violences dites légitimes qui sont faites à ces mouvements de résistance sociale, dont les revendications ne 
sont généralement pas prises en compte par les pouvoirs politiques ou simplement ignorées au nom d’un soi-
disant réalisme politique ? Sachant que celles-ci sont la conséquence d´inégalités sociales et politiques, 
historiquement instituées, et/ou d'une préférence des pouvoirs politiques accordée aux classes économiquement 
favorisées. 
Autrement dit, la considération plénière de la structure paradigmatique des colonisations et colonialismes 
permettrait d’une part d’en mesurer les effets politiques, sociaux et cognitifs, contemporains. Et d’autre part, d’en 
déceler l’actualisation à travers les pratiques de pouvoir, faisant des modes de gouvernance étatiques des rejetons 
assumés de ces régimes historiques sensément dépassés. 
Si dans le cas français, l'expansion coloniale s'est faite à travers l'élargissement territorial de la répression d'État 
(de la dissidence politique vers les colonies)[3] , il semblerait dans le cas portugais, que l'expansion coloniale se 
soit faite au détriment des conditions de vie de sa population[4], c'est à dire dans un mouvement inverse (des 
colonies vers la dissidence politique). Cette dialectique nous apparaît participer de la structure paradigmatique 
du colonialisme, et de celle constituée par l'action décoloniale, à travers ce va et vient constant de la violence 
hégémonique et contre-hégémonique entre un dit centre impérial et sa périphérie. 
C’est, donc, au cœur du processus politique de production de sujets subalternes, (essentiellement de 
prolétarisation et de paupérisation aujourd’hui mondialisées), et des contextes d’oppression au sein desquels ils 
évoluent, traçant les linéaments d’une diversité de chemins émancipateurs selon le réel de leurs situations 
historiques et politiques, que nous voudrions réinscrire une écologie des savoirs émancipateurs. Partant du 
présupposé qu’un-e opprimé-e qu’il/elle soit d’une société en voie de développement ou d’une société capitaliste 
avancée, reste un-e opprimé-e. 
Ce qui n’empêche pas de considérer la singularité historique de leurs contextes d’oppression. Sachant 
qu’historiquement les opprimé-e-s se sont pensées au travers de catégories racialisées à l’intérieur d’un processus 
d’émancipation politique et culturelle (Eduardo Dos Santos, 1968), dans lequel l’hégémonie est centrée sur 
l’homme blanc, hétérosexuel et européen (Lugones, 2008, 2014) pour, au final, s’étendre jusqu’au féminisme 
civilisationnel (Vergès, 2019). Cette dialectique de l'oppression coloniale était déjà subvertie par le mouvement 
de la Négritude, du Consciencisme et de leurs affidés. Dans son texte sur les idéologies politiques africaines, 
Eduardo dos Santos emploie le terme de mística afin de désigner des modes d'agir (tant linguistiques que 
kynésiques) différenciés, ainsi l'autorité, la démocratie, l'africanité auraient chacune leurs mystiques et la 
gouvernance s'en trouverait associer à un droit divin. Cet argument nous oblige à tenir compte de la dimension 
religieuse de l’oppression et de l’émancipation. Ainsi, quelle incidence et quelle ampleur, a pu avoir le processus 
de légitimation religieux[5] dans les mouvements d'émancipation culturelle et politique, et quelle place continue-
t-il à avoir ? 
Il nous paraît urgent de réaffirmer le primat des conditions cognitives de production de l’existence plutôt qu’une 
racialisation biologique ou métaphorique hâtive, qui ne dit rien des inégalités générées par la condition cognitive 
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des personnes[6]. Dans la mesure où tous les mouvements décoloniaux s’appuient sur des substrats cognitifs 
nécessaires à la déconstruction des rapports dits de domination, étant évident, que l’un des rôles de l’idéologie 
raciste est de conditionner l’accès aux savoirs critiques. En somme, l’accès aux savoirs est bien l’un des enjeux 
du rapport de force à maintenir contre le capitalisme avancé. 
C’est donc à partir de certaines pratiques commémoratives et des luttes politiques et sociales auxquelles elles sont 
associées que nous aimerions repenser les temps et les espaces des colonialités contemporaines. En nous 
interrogeant, sur les modalités pratiques d’exposition et de ritualisation des mémoires politiques en proie à des 
hégémonies qui leur sont exogènes. De nombreux événements historiques survenus dans le monde, par exemple 
au Chiapas au Mexique, ou bien au Brésil, ici et là en Afrique par exemple en Algérie, pays qui a présenté des 
commémorations politiques par la négative, ou bien encore en Europe (Irlande du Nord, Portugal, Catalogne) 
tout comme la récente contestation sociale et politique en France, fournissent de nombreux arguments pour penser 
dans ce sens. 
Du point de vue pragmatique, adopté par les mouvements décoloniaux au sein des espaces dits lusophones, au 
contraire d’une définition générale et nécessairement située du décolonialisme, il y aurait autant de décolonialités 
que de mouvements de libération (Ermida 2018). Le décolonial est ici saisi à travers la concrétude de sa pratique, 
telle la subversion d’une hétéronomie politique. Il nous apparaît donc légitime de nous demander si cette 
observation n’est pas extensible à tous les mouvements politiques, revendiquant pour eux-mêmes une forme 
d’autonomisation. Nous souhaiterions ainsi identifier les formes de l’impérialisme politique tel qu’il s’exerce au 
XXIème siècle. Ce qui suppose la mise en place d’un décentrement épistémique permettant d’identifier les espaces 
de subalternité politique, portant les traces de la colonialité (dont il s’agit de considérer la totalité du concept soit 
la colonialité du pouvoir, du savoir et de l’être) (Quijano, 2000) et les modalités d’action développées en leurs 
seins et les représentations de l’histoire qu’ils véhiculent. Ainsi, il s’agira de cerner comment s’exerce la 
décolonialité, à travers des pratiques ritualisées mémorielles dont l’un des principaux paradigmes est la 
manifestation (à entendre dans tous les sens du terme), en réponse aux contextes que constituent leurs oppressions. 
Ce qui nous offrira un aperçu des fissures auxquelles est confronté l’effacement des voix subalternes qui 
accompagne les processus oppressifs. 
De plus, du fait de la substantialité réciproque du colonialisme et du mode de production capitaliste[7], une 
action, visant l’un des avatars du mode production capitaliste, ou de contestation d’un système politique qui le 
favorise, s’avère du même coup décolonial. Déroger au mode de production capitaliste et à ses modes de 
conformation légalistes, c’est historiquement encourir le joug d’une féroce répression. Dès lors, quelle critique 
anthropologique et historique peut-on faire de la notion évolutionniste de progrès et de sa conséquence tangible 
qui réside dans la prolétarisation et la paupérisation du monde ? L’existence de modes traditionnelles de 
subordination ou de systèmes d’oppression internes aux cultures, dans le monde, dont certains ont été renforcés 
par l’introduction du mode de production capitaliste, ne requiert pas l’amenuisement des ressources vernaculaires 
(qu’elles soient religieuses et/ou cognitives et/ou politiques) en vue d’y contrevenir. 
L’objectif de ce colloque sera de décrire et de comprendre les modalités de fonctionnement de certaines pratiques 
mémorielles contre-hégémoniques, dans leurs diversités, et l’institution des traditions qui en découlent, au sens 
qu’en donne F. Eboussi Boulaga[8]. 
Dès lors, qu’est-ce que ces pratiques nous apprennent de la dynamique du politique qui se tient dans la dialectique 
entre pouvoir et résistance ? Quels dispositifs d’énonciation et kynésiques accompagnent ces pratiques et 
comment s’y construisent les sujets de ces actions politiques et les altérités sociales et/ou oppressives qui les 
motivent ? Comment le processus et la dynamique, de transformation d’un sujet passif en un sujet politique actif, 
y opèrent ? Quelles métaphysiques ou ontologies y sont associées ? Quels types de non-humains mobilisent-ils ? 
Ce succinct questionnement ne vise qu’à établir les composantes et les agencements, par essence, relationnelles 
des collectifs supportant une action ritualisée et politique, en écartant l’idée de définitions segmentaires et 
fragmentées de la notion de « peuple ». Sachant ces définitions comme informant un certain état du dit « peuple », 
selon les circonstances et les espaces politiques auxquelles une commune condition politique, nécessairement 
située, est acculée, ou qu’elle s’est octroyée. 
 
Le colloque se déroulera en avril 2020, à l’université de Coimbra (Portugal). 
 
 
Modalité de participation  
Les propositions de participation de trois pages maximum sont à envoyer aux adresses suivantes 
benizaghali@gmail.com , vera.ermida@outlook.com préférentiellement en langue française ou portugaise, mais 

les langues anglaise et espagnole sont admises, au plus tard le 31/12/19 
 
Lien.  


